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Avant-propos
Science, technologie et innovation: Perspectives de l’OCDE2016 est la onzième édition d’une publication biennale qui fait le point sur les principales évolutions concernant la science, la technologie et l’innovation (STI) dans les pays de l’OCDE, ainsi que dans un certain nombre d’économies partenaires majeures: Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Chine, Colombie, CostaRica, Égypte, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Lituanie, Malaisie, Pérou et Thaïlande. Cette publication a pour but d’informer les décideurs responsables des politiques STI, les représentants des entreprises et les analystes sur les évolutions récentes et attendues des structures mondiales de la science, de la technologie et de l’innovation, et d’en mesurer les implications actuelles et futures pour les politiques STI aux niveaux national et mondial.
Les Perspectives STI2016 se démarquent des éditions précédentes par une approche plus prospective. Le chapitre 1 examine les mégatendances qui devraient avoir des incidences notables sur l’économie mondiale et le financement de l’innovation, l’avenir de la société et ses relations avecla STI, et sur l’État moderne et les politiques STI à venir. Le chapitre 2 passe en revue les dixtechnologies clés émergentes les plus prometteuses qui sont susceptibles d’induire les bouleversements les plus profonds et comportent des risques importants (données massives, internet des objets, intelligence artificielle, impression3D, microsatellites, neurotechnologies, biologie de synthèse, nanomatériaux, technologies avancées de stockage de l’énergie et chaîne de blocs). Le chapitre 3 envisage l’avenir des systèmes scientifiques à un horizon de 10à 15ans et aborde, sous un angle prospectif, des questions liées à la multidisciplinarité, à l’excellence, au financement ciblé, à la science ouverte, à la transformation numérique de la science, à l’attractivité des carrières scientifiques, ou encore à la reproductibilité des résultats de la recherche.
Les Perspectives STI2016 présentent également les évolutions récentes de la STI à la lumière de la reprise économique fragile, de la pénurie des financements à l’appui de l’innovation et de la création d’entreprises, des contraintes budgétaires croissantes, de la mondialisation et des grands défis sociétaux (changement climatique, vieillissement de la population ou creusement des inégalités). Le chapitre 4 fait un tour d’horizon des évolutions récentes et des perspectives de la STI et des politiques nationales. Il introduit une série de profils thématiques des politiques STI permettant une comparaison internationale des orientations, des instruments et de la gouvernance des politiques STI, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la zone OCDE. Les profils STI par pays éclairent quant à eux sur les systèmes d’innovation nationaux: leurs caractéristiques structurelles, leurs performances STI, mesurées au moyen d’un certain nombre d’indicateurs harmonisés, et les évolutions récentes qui ont marqué les politiques STI nationales. L’édition2016 examine les priorités et initiatives STI nationales introduites entre 2014 et2016.
La publication fait fond sur les tout derniers travaux empiriques et analytiques de l’OCDE dans les domaines touchant l’innovation et les politiques qui s’y rapportent. Elle s’appuie sur les réponses des pays membres et partenaires à l’enquête internationale sur les politiques dans les domaines de la science, de la technologie et de l’innovation (International Survey of Science, Technology and Innovation Policy, STIP), menée conjointement par la Commission européenne et l’OCDE, qui succède au questionnaire biennal sur les politiques STI, utilisé pour préparer les éditions précédentes des Perspectives STI. Elle met également à profit un dispositif statistique de plus de 300indicateurs, résultat des efforts menés de longue date par l’OCDE pour bâtir un système de mesures comparables au plan international pour le suivi des activités et des politiques STI, ainsi que les travaux récents visant à élaborer des indicateurs STI de nature plus expérimentale.
Enfin, l’édition2016 des Perspectives constitue l’un des premiers piliers de la Plateforme des politiques d’innovation (IPP) OCDE-Banque mondiale, un espace web interactif donnant accès à des données ouvertes, des ressources pédagogiques et des possibilités d’apprentissage collectif concernant les politiques d’innovation.

Remerciements
Les Perspectives STI sont préparées sous l’égide du Comité de la politique scientifique et technologique (CPST) de l’OCDE, avec le concours de ses groupes de travail. Les délégués du CPST ont apporté une précieuse contribution à la présente édition par leurs réponses à l’enquête internationale sur les politiques dans les domaines de la science, de la technologie et de l’innovation (International Survey of Science, Technology and Innovation Policy, STIP), menée conjointement par la Commission européenne (CE) et l’OCDE (et qui succède au questionnaire biennal sur les politiques STI, utilisé pour préparer les éditions précédentes des Perspectives STI), ainsi que par leurs observations sur les versions préliminaires des chapitres.
Fruit d’un effort collectif, les Perspectives STI2016 procèdent d’une approche horizontale, coordonnée par la Division de la politique de la science et de la technologie (STP) de la Direction de la science, de la technologie et de l’innovation (DSTI) de l’OCDE. Elles ont été élaborées sous la direction de DominiqueGuellec. La coordination générale a été assurée par SandrineKergroach, et la coordination administrative par SylvainFraccola. 
Le chapitre 1, «Mégatendances influant sur la science, la technologie et l’innovation», a été préparé par MichaelKeenan et SandrineKergroach, avec le concours de SylvainFraccola pour la conception des infographies. OzcanSaritas (Higher School of Economics), BarrieStevens (Programme international sur l’avenir) et GabrielVelloso (Karlsruher Institut für Technologie) ont apporté des contributions particulièrement utiles. Merci à Vincent Finat-Duclos, de la Direction des relations extérieures et de la communication de l’OCDE (PAC), pour ses éclairages sur la visualisation.
Le chapitre 2, «Futures tendances technologiques: espoirs et craintes», a été rédigé par Andrés Barreneche, SteffiFriedrichs, Hermann Garden, Claire Jolly, SandrineKergroach, JimPhilp et JakobPrüß, sous la direction de MichaelKeenan. Il s’appuie sur les travaux menés par le Groupe de travail de l’OCDE sur la politique de l’innovation et de la technologie (TIP), le Groupe de travail sur les biotechnologies, les nanotechnologies et les technologies convergentes (GTBNTC) et le Forum de l’espace de l’OCDE. Il a en outre bénéficié du concours de CharlottevanOoijen, de la DSTI, d’AlexandraMogyoros, de l’Université d’Oxford, et de DarjaVrščaj, de l’Université technique d’Eindhoven. AnneCarblanc et MollyLesher ont formulé des commentaires à la lumière des activités menées actuellement par le Comité de la politique de l’économie numérique de l’OCDE (CPEN).
Le chapitre 3, «L’avenir des systèmes scientifiques», a été préparé par MichaelKeenan et SandrineKergroach, avec le concours, pour les recherches, d’AlexandraMogyoros, de l’Université d’Oxford et de Darja Vrščaj, de l’Université technique d’Eindhoven. Plusieurs experts externes ont également fait part de leurs observations: WiebeBijker, de l’Université de Maastricht, Philip Boucher, du service de prospective scientifique de l’Unité d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (STOA) du Parlement européen (dénommée, au moment de l’entretien, Unité prospective et approches comportementales du CCR de la Commission européenne), ArieRip, de l’Université de Twente, TsjallingSwierstra, de l’Université de Maastricht, BarendvanderMeulen, de l’Institut Rathenau, HarrovanLente, de l’Université de Maastricht, GeertVerbong, de l’Université technique d’Eindhoven, WernerWobbe, de l’unité de prospective de la DG RTD de l’Union européenne (au moment de l’entretien), et SallyWyatt, de l’Université de Maastricht. Leurs contributions ont été recueillies lors d’entretiens en face à face menés par DarjaVrscaj dans le cadre de la préparation des Perspectives STI2016 de l’OCDE. 
Les chapitres 1,  2et 3 ont été conçus et préparés à l’issue d’un exercice prospectif réalisé en2015-16 et codirigé par MichaelKeenan et SandrineKergroach. Une série d’ateliers internes et externes a été organisée dans le cadre de cet exercice, avec la participation de collègues non seulement de la DSTI, mais aussi d’autres directions et organes de l’OCDE: le Centre pour l’entrepreneuriat, les PME et le développement local (CFE), la Direction de l’éducation et des compétences (EDU), la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales (ELS), la Direction de l’environnement (ENV), la Direction de la gouvernance publique et du développement territorial (GOV), la Direction des échanges et de l’agriculture (TAD), le Secrétariat général, le Forum mondial de la science (FMS), l’Agence internationale de l’énergie, le Programme international sur l’avenir et le Forum international des transports. Les chapitres à visée prospective se sont également nourris des débats menés lors d’ateliers dédiés auxquels ont pris part les délégués des pays auprès du CPST, du TIP et du FMS. Des ateliers réduits ont également été organisés en Corée, aux États-Unis et en Chine avec le concours de, respectivement, Byeongwon Park (Science and Technology Policy Institute, Corée), SusanFridy (Centre OCDEde Washington) et MuRongping (Institute of Policy and Management, Académie chinoise des sciences). Des entretiens réalisés avec plusieurs experts de l’OCDE ont en outre permis d’approfondir certains sujets. Merci aux collègues de la DSTI: KoenDeBacker, Mario Cervantes, ChiaraCriscuolo, FernandoGalindo-Rueda, HermannGarden, DominiqueGuellec, Alistair Nolan, CarolinePaunov, MariagraziaSquicciarini, VincenzoSpiezia, CarthageSmith et DavidWinickoff. 
Le chapitre 4, «Évolutions internationales récentes de la STI et des politiques», a été préparé par SandrineKergroach à la lumière des récentes activités du CPST et du TIP. Il s’appuie sur les réponses des pays à l’enquête internationale STIP de2016 menée conjointement par la Commission européenne et l’OCDE. 
Comme par le passé, les profils des politiques mis en avant dans les Perspectives STI sont le fruit d’un travail collaboratif. Les profils et le cadre analytique y afférent ont été conçus par SandrineKergroach, qui en a assuré la coordination et la cohérence. 
Le chapitre5, «Profils des politiques STI: Gouvernance» a été préparé par MarioCervantes, SteffiFriedrichs, MichaelKeenan, SandrineKergroach, PhilippeLarrue, JakobPrüß, DavidWinickoff et PluviaZuniga, à la lumière des travaux menés par le TIP et le GTBNTC, et de l’expérience acquise au fil de l’élaboration des Examens de l’OCDE des politiques d’innovation. MarcoDaglio, de la Direction de la gouvernance publique et du développement territorial, a rédigé le profil consacré à l’innovation dans le secteur public.
Le chapitre6, «Profils des politiques STI: Mondialisation et politiques d’innovation», a été élaboré par Koen de Backer à partir des travaux menés par le Comité de l’industrie, de l’innovation et de l’entrepreneuriat (CIIE), FernandoGalindo-Rueda et SandrineKergroach, qui se sont appuyés sur les travaux du CPST et de son Groupe de travail des experts nationaux sur les indicateurs de science et de technologie (GENIST), et FrédéricSgard, du FMS. GwénaëlJacotin et StéphanVincent-Lancrin (EDU) ont préparé le profil sur l’internationalisation des universités et de la recherche publique. 
Le chapitre7, «Profils des politiques STI: Nouveaux défis sociaux et environnementaux», a été rédigé par AndrésBarreneche, MarioCervantes et JimPhilp à partir des travaux du TIP et du GTBNTC, ElettraRonchi sur la base des travaux du CPEN, et Caroline Paunov à la lumière des activités du TIP et de l’OCDE sur l’innovation inclusive.
Le chapitre8, «Profils des politiques STI: L’innovation dans l’entreprise», a été élaboré par MarioCervantes, SylvainFraccola, SandrineKergroach et JakobPrüß, qui se sont appuyés sur les travaux menés par le CPST et le TIP. LuciaCusmano, MarcoMarchese et JonathanPotter, du Centre de l’OCDE pour l’entrepreneuriat, les PME et le développement local (CFE), ont rédigé le profil sur les start-ups et la création d’entreprises.
Le chapitre9, «Profils des politiques STI: Innovation sectorielle», a été préparé par GiuliaAjmone-Marsan, SarahBox, MarioCervantes, HermannGarden, ClaireJolly, AlistairNolan et JimPhilp, tous membres de la DSTI, à la lumière des travaux menés par le CPST, le TIP, le GTBNTC, le CPEN et le Forum de l’espace de l’OCDE. ValérieParis (ELS) et PhilippeGorry, du Groupe de recherche en Économie théorique et appliquée de l’Université de Bordeaux, ont rédigé le profil sur l’innovation en matière de santé dans le domaine des maladies rares.
Le chapitre10, «Profils des politiques STI: Universités et recherche publique», a été élaboré par GiuliaAjmone-Marsan, AndrésBarreneche, MarioCervantes, CarolinePaunov, FrédéricSgard et CarthageSmith, d’après les travaux menés par le CPST, le TIP et le FMS.
Le chapitre11, «Profils des politiques STI: Les compétences pour l’innovation», a été préparé par AndrésBarreneche, SandrineKergroach, RichardScott et DavidWinickoff à partir des travaux réalisés par le CPST, le TIP et le GTBNTC.
La préparation du chapitre12, «Profils STI par pays: Évaluer les performances STI nationales», a été coordonnée par SylvainFraccola et SandrineKergroach. La méthodologie a été mise au point par Dominique Guellec et Sandrine Kergroach. Les profils pays ont été préparés par GiuliaAjmone-Marsan, KoenDeBacker, AndrésBarreneche, StefanoBaruffaldi, QianDai, SylvainFraccola, SteffiFriedrichs, DominiqueGuellec, GernotHutschenreiter, MichaelKeenan, PhilippeLarrue, AlistairNolan, CarolinePaunov, JakobPrüß, CarthageSmith, YanaVaziakova, DavidWinickoff, GangZhang et PluviaZuniga, tous membres de la DSTI, à partir des informations recueillies dans le cadre de l’enquête CE/OCDE sur les politiques STI, des activités du TIP et des Examens de l’OCDE des politiques d’innovation. 
Tous les éléments des Perspectives STI2016 ont été revus par le comité de rédaction, dont les commentaires ont été précieux: SarahBox, DominiqueGuellec, DirkPilat et AndrewWyckoff, de la DSTI.
SandrineKergroach a supervisé la mise au point de l’infrastructure sur les politiques (base de données STIP CE/OCDE) et de l’infrastructure statistique (IPP.Stat). SylvainFraccola, ChiaraPetroli, JakobPrüß et CharlottevanOOijen ont prêté leur concours pour les recherches nécessaires au traitement des réponses des pays à l’enquête de2016. Merci à JulienChicot, NaoyaOno, InmaculadaPerianez-Forte, ChiaraPetroli et TomomiWatanabe pour leur rôle déterminant dans la mise en œuvre des versions précédentes de la base de données CE/OCDE sur les politiques STI. Merci également aux collègues de la Direction générale de la recherche et de l’innovation (DG RTD) de l’Union européenne pour leur contribution à la préparation des informations sur les pays, en vue de l’enquête de2016. SylvainFraccola et BlandineServe ont assuré respectivement la coordination et le soutien statistique, et apporté leur concours tout au long du processus. 
Merci à BlandineServe, qui a apporté une aide statistique pour l’ensemble de la publication. Remercions également SilviaAppelt, FrédéricBourassa, HélèneDernis, IsabelleDesnoyers-James, FernandoGalindo-Rueda, ElifKoksal-Oudot, GuillaumeKpodar, CristinaSerra-Vallejo, BrigitteVanBeuzekom et FabienVerger pour leur contribution aux statistiques. Merci à SamuelPinto-Ribeiro pour le support informatique, sans oublier FlorenceHourtouat, BeatriceJeffries et SophieO’Gorman, pour le secrétariat. Merci également à JanineTreves (PAC) pour ses recommandations éditoriales tout au long du processus, ainsi qu’à IsabelleEtienne pour sa participation à l’édition de la version finale de cette publication. Le processus de production a été supervisé par AngelaGosmann.

Acronymes
ATR
Avantage technologique révélé


CBPRD
Crédits budgétaires publics de R-D 


CIB
Classification internationale des brevets


CITE
Classification internationale type de l’éducation


CITI
Classification internationale type, par industrie


CITP
Classification internationale type des professions


CO2
Dioxyde de carbone


CPST
Comité de la politique scientifique et technologique de l’OCDE


CVM
Chaînes de valeur mondiales


DIRD
Dépenses intérieures brutes de R-D


DIRDE
Dépenses intérieures de R-D des entreprises


DIRDES
Dépenses intérieures de R-D de l’enseignement supérieur


DIRDET
Dépenses intérieures de R-D de l’État


DPI
Droits de propriété intellectuelle


EES
Établissement d’enseignement supérieur


EMN
Entreprise multinationale


EPR
Établissement public de recherche


ETP
Équivalent temps plein


FMI
Fonds monétaire international


IA
Intelligence artificielle


IDE
Investissement direct étranger


IDO
Internet des objets


JPO
Japan Patent Office


KIPO
Korean Intellectual Property Office


OEB
Office européen des brevets


OHMI
Office de l’harmonisation dans le marché intérieur


OMPI
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle


PCT
Patent Co-operation Treaty (Traité de coopération en matière de brevets)


PI
Propriété intellectuelle


PIB
Produit intérieur brut


PME
Petites et moyennes entreprises


PMF
Productivité multifactorielle


PPA
Parité de pouvoir d’achat


PPP
Partenariat public-privé


R-D
Recherche et développement


RHST
Ressources humaines en science et technologie


SIPO
State Intellectual Property Office of the People’s Republic of China


SSS
Stratégie de spécialisation intelligente (3S)


ST
Science et technologie


STI
Science, technologie et innovation


STIM
Sciences, technologies, ingénierie et mathématiques


STIP
Enquête et base de données Science, technology and innovation policy 


TI
Technologies de l’information


TIC
Technologies de l’information et des communications


UE
Union européenne


USD
Dollar américain


USPTO
United States Patent and Trademark Office



Abréviations	ARG
	Argentine
	Peso argentin
	ARS

	AUS
	Australie
	Dollar australien
	AUD

	AUT
	Autriche
	Euro
	EUR

	BEL
	Belgique
	Euro
	EUR

	BRA
	Brésil
	Réal brésilien
	BRL

	CAN
	Canada
	Dollar canadien
	CAD

	CHE
	Suisse
	Franc suisse
	CHF

	CHL
	Chili
	Peso chilien
	CLP

	CHN
	Chine (République populaire de)
	Yuan ren min bi
	CNY

	COL
	Colombie
	Peso colombien
	COP

	CRI
	Costa Rica
	Colón
	CRC

	CZE
	République tchèque
	Couronne tchèque
	CZK

	DEU
	Allemagne
	Euro
	EUR

	DNK
	Danemark
	Couronne danoise
	DKK

	EGY
	Égypte
	Livre égyptienne
	EGP

	ESP
	Espagne
	Euro
	EUR

	EST
	Estonie
	Couronne estonienne
	EEK

	FIN
	Finlande
	Euro
	EUR

	FRA
	France
	Euro
	EUR

	GBR
	Royaume-Uni
	Livre sterling
	GBP

	GRC
	Grèce
	Euro
	EUR

	HUN
	Hongrie
	Forint
	HUF

	IDN
	Indonésie
	Roupie indonésienne
	IDR

	IND
	Inde
	Roupie indienne
	INR

	IRL
	Irlande
	Euro
	EUR

	ISL
	Islande
	Couronne islandaise
	ISK

	ISR
	Israël
	Nouveau shekel israélien
	ILS

	ITA
	Italie
	Euro
	EUR

	JPN
	Japon
	Yen
	JPY

	KOR
	Corée
	Won
	KRW

	LTU
	Lituanie
	Litas
	LTL

	LUX
	Luxembourg
	Euro
	EUR

	LVA
	Lettonie
	Lats letton
	LVL

	MEX
	Mexique
	Peso
	MXN

	MYS
	Malaisie
	Ringgit
	MYR

	NLD
	Pays-Bas
	Euro
	EUR

	NOR
	Norvège
	Couronne norvégienne
	NOK

	NZL
	Nouvelle-Zélande
	Dollar néo-zélandais
	NZD

	PER
	Pérou
	Nuevo Sol
	PEN

	POL
	Pologne
	Zloty
	PLN

	PRT
	Portugal
	Euro
	EUR

	RUS
	Fédération de Russie
	Rouble
	RUB

	SVK
	République slovaque
	Couronne slovaque
	SKK

	SVN
	Slovénie
	Euro
	EUR

	SWE
	Suède
	Couronne suédoise
	SEK

	THA
	Thaïlande
	Baht
	THB

	TUR
	Turquie
	Livre turque
	TRY

	UE
	Union européenne
	Euro
	EUR

	USA
	États-Unis
	Dollar américain
	USD

	ZAF
	Afrique du Sud
	Rand sud-africain
	ZAR



Groupes de pays	BRICS
	Afrique du Sud, Brésil, Chine (République populaire de), Fédération de Russie, Inde

	BRIICS
	Afrique du Sud, Brésil, Chine (République populaire de), Fédération de Russie, Inde, Indonésie

	UE28
	Union européenne (Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre1, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovénie et Suède)

	OCDE
	Ensemble des pays membres de l’OCDE

	1. Note en bas de page de la Turquie : « Les informations figurant dans ce document qui font référence à “Chypre” concernent la partie méridionale de l’Île. Il n’y a pas d’autorité unique représentant à la fois les Chypriotes turcs et grecs sur l’Île. La Turquie reconnaît la République Turque de Chypre Nord (RTCN). Jusqu’à ce qu’une solution durable et équitable soit trouvée dans le cadre des Nations Unies, la Turquie maintiendra sa position sur la “question chypriote” ». 

	Note en bas de page de tous les États de l’Union européenne membres de l’OCDE et de la Commission européenne: «La République de Chypre est reconnue par tous les membres des Nations Unies sauf la Turquie. Les informations figurant dans ce document concernent la zone sous le contrôle effectif du gouvernement de la République de Chypre ».




Résumé
Le monde de demain sera autre. Des forces puissantes, suscitées par des tendances socio-économiques, environnementales, technologiques et politiques profondes – appelées «mégatendances» – agissent sur l’évolution suivie par les économies et les sociétés, façonnant ainsi notre avenir, souvent pour lui donner un tour inattendu. Complémentaires, mais parfois aussi antagonistes, ces mégatendances, avec les multiples dimensions qui sont les leurs, ne manqueront pas d’influer sur l’orientation et le rythme des progrès technologiques et des découvertes scientifiques ainsi que sur le cours des activités et politiques relevant du domaine STI. 
Les mégatendances déterminent les capacités et les activités STI de demain
Le vieillissement démographique, l’atténuation des effets du changement climatique, les défis liés à la santé et la généralisation du numérique sont quelques-uns des facteurs appelés à dicter les programmes de R-D et dont dépendront, en principe, la portée et l’ampleur de la demande d’innovation. L’ouverture de nouveaux marchés est à prévoir, qui fera naître de nouveaux besoins de compétences en même temps qu’elle offrira de nouvelles perspectives pour la croissance et l’emploi. Des modèles inédits inscrits dans une logique de croissance durable, telle l’économie circulaire, sont en train de faire leur chemin.
L’essor des économies émergentes, conjugué aux activités transfrontières des multinationales et à l’étirement des chaînes de valeur mondiales concourra en outre à une plus large distribution des activités STI. La concurrence mondiale dont sont l’objet talents et ressources semble vouée à s’intensifier, tout comme la production et la diffusion de nouveaux savoirs. Les centres d’excellence qui existent à l’heure actuelle tireront sans doute leur épingle du jeu, continuant d’attirer à eux des éléments et moyens de premier choix au détriment de leurs rivaux moins compétitifs. 
On se saurait exclure cependant que de fortes contraintes s’exercent sur les ressources dédiées aux activités STI. Une croissance insuffisante dans les économies développées et les économies émergentes, ajoutée à l’adoption de priorités et de programmes inconciliables, serait cause, le cas échéant, d’un amenuisement des ressources financières disponibles et pourrait interdire à la STI de tenir son rôle face aux défis de l’avenir. De même, un vieillissement démographique conjugué à une modification des courants migratoires aura des conséquences incertaines sur le vivier des compétences STI disponibles. 
Les mégatendances amènent avec elles des problèmes dont les pouvoirs publics doivent se saisir d’urgence, or il est probable que ceux-ci verront leur capacité d’action considérablement limitée en raison de freins ayant notamment pour nom endettement public élevé, recrudescence des menaces sur la sécurité mondiale, risque de délitement de la cohésion sociale et montée en puissance d’acteurs non étatiques influents défiant leur autorité et leur compétence.
La technologie promet de bouleverser les sociétés, avec des résultats incertains
Les évolutions futures de la STI sont susceptibles d’accélérer, d’amplifier ou d’inverser les dynamiques associées aux mégatendances. Elles sont également susceptibles d’apporter des solutions aux problèmes que nous rencontrons. Pour prendre quelques exemples, la mondialisation va s’intensifier grâce aux progrès des communications et des technologies de transport; la croissance du revenu entretiendra une corrélation toujours plus étroite avec les avancées de la STI; le recul des émissions de CO2 dépendra de la mise au point de nouveaux systèmes reposant sur des sources d’énergie plus propres; les progrès sur le plan sanitaire et l’allongement de l’espérance de vie seront quant à eux largement subordonnés aux innovations dans les technologies médicales.
Les technologies émergentes ne sont pas non plus exemptes de risques ni d’incertitudes et nombre d’entre elles soulèvent en outre d’importantes questions sur le plan éthique. Les progrès de la STI peuvent ajouter au creusement des inégalités s’ils ne s’accompagnent d’une large diffusion de l’innovation et de l’acquisition de compétences par le plus grand nombre. Les progrès de l’intelligence artificielle et de la robotique ne sont pas sans susciter des inquiétudes pour l’avenir de l’emploi, l’internet des objets et l’analytique de données massives pour la vie privée, l’impression tridimensionnelle pour la protection de la propriété intellectuelle, la biologie de synthèse pour la biosécurité et les neurosciences pour le respect de la personne humaine.
Il reste que ces technologies, dont on attend qu’elles aient de vastes répercussions dans différents domaines d’application, dépendront souvent d’autres technologies «génériques» pour leur développement et leur exploitation. La convergence et la combinaison des technologies peuvent être favorisées par des espaces institutionnels pluridisciplinaires et par la formation.
Un rôle clé est dévolu aux systèmes scientifiques publics, pour autant qu’ils réussissent leur transformation
Les systèmes scientifiques relevant du secteur public continueront d’apporter une contribution irremplaçable au développement de savoirs et de compétences qui profiteront à l’ensemble de l’économie. Cependant, ils vont eux-mêmes au-devant d’une mutation. Les technologies émergentes font en effet entrer la recherche dans une ère nouvelle. Les mégadonnées et les algorithmes génèrent d’énormes volumes de données, modifiant dès lors les méthodes, les instruments et les compétences dont la science a besoin et ouvrant de nouveaux domaines de recherche. 
La science ouverte est aujourd’hui la nouvelle frontière. L’ouverture des données est une pratique qui se généralise. Encourager le partage et la réutilisation des données de la recherche pourrait permettre une utilisation plus optimale des fonds publics. La science tend également à prendre un caractère moins institutionnel puisque des particuliers mènent leurs propres travaux de recherche en marge de la communauté scientifique. De profondes mutations de la culture universitaire n’en seront pas moins nécessaires pour exploiter tout le potentiel que peut offrir une science plus ouverte. 
Les modalités de financement sont appelées à évoluer. Il y a peu de chances que la part de fonds publics consacrée à la R-D augmente, d’autant qu’une érosion de ces financements est d’ores et déjà visible en ce qui concerne les universités dans bien des pays. Les établissements scientifiques publics vont devoir trouver de nouvelles sources de financement, notamment auprès d’œuvres philanthropiques et de fondations privées, ce qui ne sera pas sans incidence sur leurs programmes de R-D. La carrière des chercheurs demeurera de plus marquée par la précarité, en particulier pour les femmes, et cela aura des conséquences pour l’attractivité de la profession auprès des jeunes générations. 
Aujourd’hui, l’attention des pouvoirs publics demeure cristallisée sur les impératifs économiques immédiats et les gains d’efficience
La dernière crise financière a rudement secoué les activités STI, et le rebond qui a suivi est resté timide. Les conditions de financement de l’innovation et de l’entrepreneuriat demeurent très difficiles, en particulier pour les petites et moyennes entreprises (PME).
Les pays de l’OCDE comme les économies partenaires se sont considérablement investis pour soutenir la capacité d’innovation des entreprises. De nombreux pays ont ainsi entrepris de regrouper leurs programmes d’aide dans un souci d’accessibilité et d’efficience. Certains ont également adopté une approche «zéro dépense» en matière de soutien à l’innovation, et font par exemple un recours systématique aux incitations fiscales et aux marchés publics. De nombreux pays ont par ailleurs entrepris de repenser leurs panoplies de mesures afin de venir en aide aux PME et aux start-ups, notamment pour accéder aux marchés mondiaux. Il apparaît de plus en plus qu’il existe des arbitrages, dans la répartition des aides publiques, entre les entreprises, d’une part, et les systèmes publics de recherche, d’autre part, une fraction toujours plus importante des budgets correspondants allant au secteur privé. 
Le tableau prend cependant une coloration différente selon les pays, et la divergence de trajectoire entre pays à croissance lente et pays à croissance rapide va s’accentuant. Au sein de l’Europe elle-même, les nettes disparités constatées entre les profils d’investissement nationaux révèlent que la cohésion de l’Union européenne est de plus en plus menacée. Les pouvoirs publics cherchent le moyen de renforcer leurs panoplies de mesures STI sur les plans de l’efficience et de l’impact, ce qui les amène à considérer plus sérieusement le recours à l’évaluation des politiques et aux nouvelles infrastructures de données pour étoffer la base factuelle servant à éclairer leur action.
Les pouvoirs publics vont de plus en plus façonner et exploiter la STI avec le concours de la société au sens large
La gestion, par les pouvoirs publics, des risques et des incertitudes entourant les évolutions à venir dans le champ STI passe de plus en plus souvent par l’adoption de politiques davantage axées sur la «recherche et innovation responsables» (RIR). Les principes de la RIR, qui irriguent les programmes d’action, les programmes de financement et les mécanismes de gouvernance, permettent la prise en compte de considérations éthiques et sociales dès un stade précoce du processus d’innovation.



Chapitre 1. Mégatendances influant sur la science, la technologie et l’innovation

Ce chapitre décrit et analyse les principales « mégatendances » mondiales qui devraient influer fortement sur les sociétés et les économies, et notamment sur les systèmes de la science, de la technologie et de l’innovation (STI), au cours des 10 à 15 prochaines années. Les mégatendances sont des changements sociaux, économiques, politiques, environnementaux ou technologiques de grande ampleur qui sont lents à se former, mais qui, une fois qu’ils sont ancrés, exercent une influence profonde et durable sur la plupart des activités humaines, des processus et des perceptions, si ce n’est sur tous. La stabilité relative qui caractérise la trajectoire de ces grandes forces de changement permet d’imaginer certains aspects de notre futur probable à moyen ou long terme, avec un certain degré de confiance. Les mégatendances couvertes dans ce chapitre sont regroupées en huit domaines thématiques, comme suit : démographie ; ressources naturelles et énergie ; changement climatique et environnement ; mondialisation ; rôle des pouvoirs publics ; économie, emplois et productivité ; société ; et santé, inégalités et bien-être.


Introduction

Notre avenir est marqué par l’incertitude, façonné par une multitude de forces puissantes, complexes et interdépendantes, et soumis à des événements improbables, imprévisibles et hautement perturbateurs. Observées sur une échelle temporelle de, par exemple, 10 à 20 ans, certaines des grandes tendances qui se déploient devant nos yeux dévoilent une évolution en réalité assez lente. Ce sont des mégatendances : des changements sociaux, économiques, politiques, environnementaux ou technologiques de grande ampleur qui sont lents à se former, mais qui, une fois ancrés, exercent une influence profonde et durable sur la plupart des activités humaines, des processus et des perceptions, si ce n’est sur tous. On peut citer comme exemples la croissance démographique et l’urbanisation mondiales ou le vieillissement des sociétés dans beaucoup de régions du monde ; le réchauffement de la planète ainsi que l’élévation du niveau de la mer ou l’acidification de nos océans et de nos mers ; l’approfondissement de la mondialisation et l’accélération de la dynamique du numérique, des données massives et de la bio-ingénierie. 

La relative stabilité qui caractérise la trajectoire de ces grandes forces de changement nous permet d’imaginer au moins certains aspects de notre futur probable à moyen ou long terme, avec un certain degré de confiance. Ce qui a tendance à ébranler cette confiance, du moins temporairement, ce sont les événements perturbateurs. Ceux-ci revêtent une multitude de formes, dont des catastrophes, naturelles et autres, ou encore des événements liés à l’intervention humaine, comme des accès soudains de violence, des accidents de grande ampleur ou des crises économiques et politiques. De tels événements sont difficiles à intégrer dans des projections de tendances, si bien que dans les exercices de prospective, ils sont souvent traités comme des « facteurs de rupture », définis comme des événements à fort impact qui sont imprévisibles ou dont la probabilité de réalisation est très faible. Des innovations scientifiques et technologiques potentiellement sources de bouleversements trouvent souvent leur place dans les études des tendances à venir, notamment parce qu’elles constituent souvent le prolongement d’une tendance existante en science et technologie, ou parce qu’elles s’en écartent radicalement. In fine, c’est l’interaction entre les mégatendances et autres tendances sources de bouleversement, notamment dans le domaine de la science et de la technologie, qui plantera le décor des prochaines décennies. Il revient aux pouvoirs publics, aux milieux d’affaires, aux scientifiques et aux citoyensen général de réfléchir à ce que signifie l’interaction de ces tendances en termes d’opportunités à saisir et de défis à relever. 

À cet égard, la prospective peut constituer un instrument utile pour élaborer et mettre en œuvre des politiques de recherche et d’innovation tournées vers l’avenir. L’analyse des tendances de demain, qu’elles proviennent d’extrapolations, de simulations, de projections ou scénarios, peut fournir des éclairages intéressants pour l’avenir. La prospective peut offrir un soutien et une orientation aux décideurs et aux investisseurs, ou alerter les gouvernants, la communauté d’affaires, les chercheurs et la société en général sur des problématiques à venir importantes. Toutefois, ces tendances doivent toujours être interprétées avec prudence : elles ne prédisent pas l’avenir, mais indiquent simplement comment le futur pourrait évoluer sous certaines conditions et dans un domaine donné. En assemblant des tendances dans des domaines variés et en étudiant de près leurs interactions, on peut dresser un tableau un peu plus complet des avenirs possibles. Cette démarche peut permettre de constituer une base plus solide pour élaborer des scénarios ou des synopsis qui, à leur tour, peuvent enrichir notre compréhension de l’orientation que prend le monde ainsi que des défis et opportunités que nous pourrions rencontrer à long ou très long terme. 

Ce chapitre couvre les mégatendances qui devraient avoir de fortes répercussions sur les systèmes de la science, de la technologie et de l’innovation (STI). Les mégatendances traitées ici sont regroupées en huit domaines thématiques, présentés au graphique 1.1. Si l’horizon temporel adopté dans ces Perspectives STI est de 10 à 15 ans, plusieurs projections de mégatendances présentées ci-dessous s’étirent vers un futur un peu plus lointain. Cet écart tient en partie à la disponibilité de données. Il tient également au fait que pour certaines mégatendances, c’est à un horizon plus lointain, de 20 ans ou plus, que l’on perçoit le mieux les grands changements induits. Quel que soit l’horizon temporel retenu, ces évolutions ont des implications pour la politique STI d’aujourd’hui. Au demeurant, c’est cette réflexion sur la nécessaire (ré)orientation des politiques publiques qui a guidé le choix des mégatendances présentées ci-dessous. 

En guise de vue d’ensemble, voici quelques-unes des principales mégatendances traitées dans ce chapitre : 


	Démographie : La population mondiale va continuer de croître au XXIe siècle et devrait franchir la barre des 10 milliards d’individus vers la moitié du siècle. L’Afrique représentera plus de la moitié de cette croissance, qui générera une poussée massive du nombre de jeunes. Ailleurs, y compris dans nombre de pays en développement, on observera un net vieillissement de la population, et les personnes de plus de 80 ans représenteront environ 10 % de la population mondiale d’ici 2050, contre 4 % en 2010. Compte tenu du recul de la part de la population active, les pays dont la population vieillit devront mener une rude bataille pour préserver leur niveau de vie. Les migrations internationales en provenance de pays à la population plus jeune pourraient inverser cette tendance. Parallèlement, les technologies qui augmentent les capacités physiques et cognitives pourraient permettre aux personnes plus âgées de travailler plus longtemps, tandis qu’une automatisation grandissante pourrait réduire la demande de main-d’œuvre. 


	Ressources naturelles et énergie : Une population grandissante, conjuguée à la croissance économique, fera peser une charge considérable sur les ressources naturelles. Un fort stress hydrique est probable dans de nombreuses parties du monde, tandis que l’insécurité alimentaire persistera dans bien des régions, essentiellement des régions pauvres. La consommation d’énergie progressera elle aussi vivement, contribuant à accentuer le changement climatique. Une menace croissante pèsera sur la biodiversité mondiale, en particulier dans les pays pauvres à forte densité de population. 


	Changement climatique et environnement : Limiter l’ampleur et les effets considérables du changement climatique nécessitera de fixer et d’atteindre des objectifs ambitieux de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de recyclage des déchets, ce qui suppose une réorientation majeure vers une « économie circulaire » bas carbone d’ici 2050. Cette réorientation affectera tous les pans de l’économie et de la société, et sera rendue possible par l’innovation technologique et l’adoption des technologies dans les pays développés et en développement. 


	Mondialisation : Le centre de gravité de l’économie mondiale continuera de se déplacer vers l’est et vers le sud, et de nouveaux acteurs gagneront davantage de puissance – il pourra s’agir d’États, d’acteurs non étatiques (comme des entreprises multinationales ou des ONG) ou encore de mégalopoles nouvellement apparues. Nombre de ces déplacements de la puissance et de l’influence sont impulsés et facilités par la mondialisation, qui s’opère à travers des flux de biens, de services, d’investissements, de personnes et d’idées, et est favorisée par l’adoption généralisée des technologies numériques. Cependant, la mondialisation sera inéluctablement confrontée à des contre-courants et à des vents contraires, tels que l’instabilité géopolitique, de possibles conflits armés ou de nouveaux obstacles aux échanges. 


	Rôle des pouvoirs publics : Les pouvoirs publics n’auront d’autre choix que d’affronter les nombreux défis qui se feront jour à l’avenir, dans un contexte marqué par l’accentuation des pressions budgétaires, l’érosion de la confiance du public à l’égard de l’administration et la poursuite de la transition vers un monde multipolaire, avec l’instabilité croissante qui risque de s’ensuivre.


	Économie, emplois et productivité : Les technologies numériques continueront d’avoir des répercussions majeures sur les économies et les sociétés. Ces 15 prochaines années, le numérique constituera une composante majeure des entreprises ; grâce à lui, les processus de conception, de fabrication et de livraison de produits seront fortement intégrés et efficients. Le coût des équipements et de l’informatique va continuer de chuter, tandis que la progression des pratiques de développement de code source librement accessible créera de nouvelles communautés de développeurs. Les nouveaux entrants, y compris des particuliers, des entreprises extérieures au domaine et des entrepreneurs, auront davantage de possibilités de réussir sur de nouveaux marchés. Dans le même temps, la baisse du coût de la puissance de calcul et les progrès de l’apprentissage automatique et de l’intelligence artificielle continueront de bouleverser les marchés du travail, un emploi sur dix présentant un risque élevé d’automatisation au cours des 20 prochaines années dans les pays de l’OCDE.


	Société : L’avenir verra des changements marquants dans les structures de la famille et du foyer dans les pays de l’OCDE, avec une hausse significative des ménages composés d’une seule personne et des couples sans enfant. L’accès à l’éducation et à l’acquisition de compétences sera l’une des clés les plus importantes pour améliorer ses chances dans la vie. L’augmentation de la participation de la population féminine à tous les niveaux d’éducation va se poursuivre et aura des conséquences notables sur le marché du travail et la vie de famille. La population mondiale vivra de plus en plus en zone urbaine – 90 % de cette augmentation aura...
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